Cadre de résultat détaillé avec indicateurs intermédiaires (milestones) des effets –(à revoir en 2012)
	NATIONAL PRIORITY OR GOAL: Renforcer la confiance entre gouvernés et gouvernants à travers la bonne gouvernance et poursuivre la modernisation et la consolidation de l'État de droit
COUNTRY PROGRAMME / UNDAF OUTCOME #1: La transparence et la performance de la vie économique et politique, la participation de la société civile, la modernisation de l’administration de la justice, les mécanismes de protection des droits de l'homme et les capacités de l'administration publique au service des citoyens sont améliorés 
Related Strategic Plan focus areas: Gouvernance démocratique (Renforcer la responsabilité et la réceptivité des institutions publiques et Encourager la participation de tous)

	National Partner Contribution
	UNDP Contribution
	Other Partners Contribution
	INDICATOR(S), BASELINES AND TARGET(S) FOR UNDP CONTRIBUTIONS
	INDICATIVE COUNTRY PROGRAMME OUTPUTS
	Indicative Resources by Outcome (USD)

	D’ici à 2014 les institutions nationales parachèveront la mise en application des réformes, stratégies et en partenariat avec la société civile, notamment en matière de protection des droits humains, lutte contre la corruption, efficacité du service public et participation et information des citoyens hommes et femmes.
Contributions en nature pour l’opérationnalisation des actions
	Conseil stratégique pour les ministères, Analyses comparatives;  expertise pointus et les meilleurs pratiques internationales.  

Actions de Sensibilisation pour croitre la prise de connaissance par tous les acteurs 
	HCDH (
)/Conseil des Droits de l’homme

Suivi du statut de la CNPPDH (
)
UNICEF

-Appui aux politiques publiques en matière d’équité et de justice juvénile

UNODC

Appui en matière de la mise en œuvre  de la CNUCC (
)

UNESCO

-Coopération dans le cadre du Programme de développement des médias 

ONUDI

-Expertise internationale en matière de développement industriel

UNION EUROPEENNE

Projets d’appui en cours à la Justice, à la Société Civile, à la production de statistiques et à la diversification économique

Autres partenaires internationaux actifs en matière de Gouvernance et droits humains, notamment l’Allemagne, la Belgique, le Canada, l’Espagne, les Etats Unis, la France, la Norvège et les Pays Bas.
	I2 : Perception du/de la citoyen(ne)  sur la qualité des prestations de la Justice notamment l’accessibilité administrative (accueil, procédures et couverture judiciaire), sociale (équité) et économique (coût) désagrégée par catégories vulnérables

I3 : Perception du citoyen et des entreprises sur la corruption

I4 : Perception du citoyen sur la qualité des prestations de  l’administration publique 

Lignes de base :

L2 : à déterminer

L3 : à déterminer

L4 : 50% bonne performance

Cibles :

C2 : 

C3 : X% d’augmentation

C4,:à déterminer 


	1. Systèmes de veille  et d’alerte aux atteintes aux droits humains exercées par une pluralité d’acteurs mis en place à savoir un système propre à la CNPPDH et un système développé par la société civile

2. Accès à la justice amélioré notamment en termes de prise de conscience des droits par les citoyen(ne)s et d’accessibilité administrative, économique et sociale 

3. Renforcement des capacités (sensibilisation, textes, structures) des institutions et de la société civile pour la mise en œuvre de la CNUCC 

4. Qualité et  redevabilité des services publics améliorée notamment en matière de services, de prestations informatisées et évaluation de la performance

5. Espaces et conditions créées pour optimiser la participation de la société civile impliquée dans les affaires publiques ; Participation des femmes aux instances élues est renforcée en nombre et qualité (leadership)  et appui à la mise en œuvre des actions relatives à la gouvernance démocratiques (cf . § 18)
6.  Capacités des médias audiovisuels, presse écrite (
) et d’internet à niveau national et local développées pour une plus grande accessibilité du/de la citoyen(ne) aux informations utiles et crédibles 

7. Appui à la mise en œuvre des recommandations issues des mécanismes de  revue (Examen Périodique Universel, CNUCC, CEDAW, CRC, NEPAD)  et des rapporteurs spéciaux.
	Core : 1 486 000

NC : 1 486 000

Total Effet 1 : 

2 972 000

	NATIONAL PRIORITY OR GOAL: Améliorer les infrastructures, la qualité, l’efficacité et les compétences des services sociaux (santé, éducation, protection) particulièrement à l'égard des groupes plus vulnérables  
COUNTRY PROGRAMME / UNDAF OUTCOME #2: L’accès aux services de santé, d’éducation, de formation et de protection sociale, sont améliorés, leur qualité augmentée et les disparités spatiales et les discriminations sociales existantes réduites, particulièrement à l’égard des femmes, des enfants, des personnes handicapées, des personnes atteintes du VIH/sida 
RelatedStrategic Plan focus areas: Réduction de la pauvreté et réalisation des OMDs (promouvoir une croissance profitant à tous, l’égalité des sexes et la réalisation des OMDs, favoriser la mondialisation profitant à tous, atténuer l’impact du VIH/sida sur le développement humain)

	D’ici à 2014 les institutions nationales parachèveront la mise en œuvre des réformes, stratégies et Conventions en matière de VIH/sida, Genre et de promotion des droits des femmes en partenariat avec la société civile. 
Contributions en nature pour l’opérationnalisation des actions
	Un appui sera fourni par  le PNUD en matière d’analyse  et de renforcement des capacités humaines et logistiques notamment en matière de formations en planification et programmation selon le genre et en analyse de données sexospécifques 

Les institutions nationales, les OSC et les médias impliqués dans la l’opérationnalisation des stratégies nationales liées au genre verront leur capacités renforcées en matière de communication et plaidoyer. Dans le domaine du VIH/sida les systèmes d’information et de S&E disponibles seront renforcés avec l’appui du PNUD.
	ONU FEMMES
Budgétisation sensible au genre

Renforcement des capacités des Organisations Société Civile actives dans le genre

UNFPA

Audit genre des institutions ciblées

Renforcement de capacités des institutions et de la société civile pour la mise en œuvre de la SNLVCF

BIT 

Amélioration de l’accès au marché et des conditions de travail des femmes

ONUSIDA

Coordination des activités de l’ECNU en matière de VIH/sida

Autonomisation des femmes atteintes de VIH/sida

Autres partenaires internationaux actifs en matière de Genre et VIH/sida, notamment l’Allemagne, la Belgique, le Canada, les Etats Unies, la Délégation de l’UE, l’Espagne,  la France et les Pays Bas.
	I8.a. Nombre d’institutions intégrant l’approche genre dans leurs politiques et stratégies sectorielles 

I9 Nombre de Plans de communication sur le genre mis en œuvre
I10. Nombre d’institutions productrices de statistiques produisant de données sexo-spécifiques et sur le VIH/sida

Lignes de base

L8. : A déterminer

L9 : Plan de communication sur la SNLVCF élaboré mais non mis en œuvre

L10 : à déterminer

Cibles

L8 : X

L9 : X plans mis en œuvre 

L10 : à déterminer


	8. Les capacités des institutions nationales et locales dans la formulation, le suivi et l’évaluation des politiques sectorielles en matière de promotion des femmes dans la vie économique et sociale et en matière de lutte contre la violence à l’égard des femmes sont renforcées.

9. Des plans de communication nationaux pour la promotion des femmes, notamment le PANPIF (
) et la SNLVCF (
) sont mis en œuvre par les institutions nationales et les OSC  impliquées

10. Le système d’information et S&E pour le VIH/sida est opérationnel en collaboration avec les services préventifs et curatifs
	Core : 147 000

NC : 478 000

Total Effet  2 : 

626 000



	NATIONAL PRIORITY OR GOAL: Augmenter la diversification de l’économie à travers la mise à niveau de l’industrie, l’agriculture, l’encouragement d’un secteur privé compétitif et la réduction des inégalités, ainsi que l’Institutionnalisation d’un cadre politique intégré, cohérente  et participatif 
COUNTRY PROGRAMME / UNDAF OUTCOME #3: 
La connaissance des processus sociaux et économiques et la capacité d'évaluation et de suivi des politiques publiques sont plus performantes, la compétitivité et l’environnement des entreprises améliorées et les inégalités régionales et sociales réduites, en particulier la participation des jeunes dans la vie économique
Related Strategic Plan focus areas: Réduction de la pauvreté et réalisation des OMDs (promouvoir une croissance profitant à tous, l’égalité des sexes et réalisation des OMDs, favoriser la mondialisation profitant à tous)

	D’ici à 2014, le gouvernement  aura mis en œuvre un processus visant l’affinement des politiques publiques relatives au développement industriel et rural par l‘amélioration de la compétitivité des entreprises, du soutien à  la PME/PMI dans un contexte d’incitation à une plus grande participation de la femme entrepreneur.
Il s’agit d’un Appui direct à la création de nouvelles PME qui va bénéficier indirectement  aux PME existantes (car le renforcement va concerner l’Agence nationale de Développement de la petite et moyenne entreprises en tant qu’entité, comme il s’agit d’appuyer la mise à niveau d’entreprises existantes
	Le PNUD appuiera (
) l’approche analytique  et programmatique au niveau stratégique par des études et expertises conformes aux meilleurs standards internationaux et au niveau opérationnel par la formation et l’appui technique  au MIPMEPI  au MADR.
	L’ONUDI : Aide à la mise à niveau des PME et PMI et mise en conformité avec les normes ISO

FAO : Appui à l’aménagement des espaces agricole et au développement rural.

BIT : Appui à la promotion de l’emploi décent particulièrement celui des jeunes et de l’autonomisation des femmes  à travers l’accès à l’entreprenariat. 

La création d’emploi est un objectif majeur du pays, les jeunes (hommes et femmes) constituant la majorité du pays et est la frange la plus affectée par le chômage.


	Indicateur 11, 12: Nombre de services d’accompagnement et de formations de formateurs hommes et femmes  et  d’acteurs

Ligne de base: à déterminer
Cible: X% de progression

Indicateur: Nombre de SRAT
 actualisés

Baseline:     Aucun SRAT actualisé

Target: Les 3 SRAT seront actualisés.

Indicateur 13: Nombre d’études (
) sur les groupes sociaux vulnérables en fonction de conjoncture 

Baseline:    Peu d’études (
) disponibles à part un  rapport de développement humain par an et à l’exception de recensement de la population (2008),  et le recensement de l’activité économique (en cours)
Target:        X% de progression.


	11. Services et formation (méthodes, études, communication, partenariat) pour le MIPMEPI] particulièrement en vue de créer  et de mettre à niveau des micros entreprises par les jeunes -femmes et hommes- dans le cadre du développement local. Les capacités  techniques et administratives  du MIPMEPI, permettant la création et de la mise à niveau des micros entreprises, au profit de jeunes hommes et femmes sont renforcées

12. Services et Formation (formations de formateurs et acteurs  dans le monde rural en matière de gestion de cycle de projet études et recherche) au bénéfice des hommes et des femmes du MADR ; Les capacités  techniques et administratives  du MADR, et  celles des acteurs locaux (Société civile, jeunes hommes et femmes promoteurs en matière de gestion de cycle de projet de proximité sont renforcées 

13. Etudes socio-économiques en vue d'identifier les populations cibles et leurs besoins ; Les structures institutionnelles d’études et de recherches sont appuyées techniquement et financièrement pour leur permettre de disposer d’une meilleure connaissance  des populations vulnérables et de leurs besoins et ainsi de mieux répondre à leurs attentes
	Core : 570 000

NC : 570 000

Total Effet  3 : 

1 140 000

	NATIONAL PRIORITY OR GOAL: Améliorer la protection des  ressources naturelles, la gestion durable de l’environnement, la lutte contre la pollution et la protection contre les effets des catastrophes naturelles
 COUNTRY PROGRAMME / UNDAF OUTCOME #4: 

« La protection des  ressources naturelles, la gestion durable de l’environnement,  l’utilisation rationnelle de l’énergie, la lutte contre la pollution et la protection contre les effets des changements climatiques et catastrophes naturelles sont améliorées».
Related Strategic Plan focus areas: : Environnement et développement durable (Intégrer l’environnement et l’énergie, mobiliser les financements, promouvoir l’adaptation au changement climatique, accès aux services environnementaux et énergétiques pour les pauvres) 

	D’ici 2014, les institutions nationales à travers une approche intersectorielle et en partenariat avec la société civile auront  amélioré la mise en œuvre des stratégies de développement et plans nationaux liés à la  viabilité environnementale. 
Contributions  en  nature  pour la mise en œuvre des programmes de coopération. 

	Appui à la mise en œuvre des programmes nationaux 
notamment par un  renforcement des capacités de gestion et suivi évaluation et une  mobilisation  de l’expertise internationale spécialisée 


	SNU : 

ONUDI, FAO, UNICEF, 

PAM : coordination pour une meilleure  synergie des interventions 

Bailleurs de Fonds organisations internationales : 

Appui financier et technique pour la mise en œuvre des programmes de coopération dans le domaine de l’Environnement, de la gestion des risques et catastrophes et Energies Renouvelables

Coordination entre les différents acteurs internationaux 
	Indicateurs :

La Mesure de la perception par les citoyens que l’état de l’environnement naturel est protégé et amélioré, que la gestion des catastrophes est efficace, que l’énergie renouvelable est plus viable et % de citoyens qui utilisent l’énergie renouvelable (désagrégée en zones urbains et rurales)
Nombre et qualité de campagnes de sensibilisation, de publications et de vulgarisation  en direction du grand public et des opérateurs économiques
 

Ligne de base :

Enquêtes spécifiques
Cibles:

Renforcement des capacités du Gouvernement
 et de la société civile en matière de lutte contre la désertification et de la préservation et utilisation durable des ressources naturelles, gestion des risques et catastrophes et changements climatiques  par la mise en place davantage de formations, de forums de discussion et de spots TV/radio.
	14. Appui au renforcement des capacités des collectivités locales et des organismes nationaux à vocation scientifique et technique dans le domaine de la  prévention des risques majeurs et de gestion de catastrophes 

15. Renforcement des capacités par des formations spécialisées en matière d’énergies renouvelables  et d’efficacité énergétique 

16. Appui aux institutions pour la mise en place, dans le cadre stratégique national, de mesures d’adaptation aux effets des changements climatiques.

17. Appui à la planification, la mise en œuvre et le suivi et évaluation des programmes nationaux de lutte contre la désertification et de la préservation et utilisation durable des ressources naturelles 

18. Appui  au renforcement des capacités techniques   pour la mise en place et la mise en œuvre de mesures d’atténuation de la pollution urbaine pour la préservation durable des écosystèmes et l’amélioration du cadre de vie du citoyen
	Core : 423 000

NC : 6 563 000

Total Effet 4 : 

6 987 000



	
	
	
	
	
	OVERALL TOTAL :

11 723 000


� Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme


� Commission Nationale Consultative de Promotion et de Protection des Droits de l’Homme


� Convention des Nations Unies contre la corruption


�Rapport sur l’Etat de mise en œuvre du programme d’action en matière de gouvernance (NEPAD) -Novembre 2008, p98 paragraphe 262


�Principalement les medias généralistes et d’information


�Plan d’Action National pour la promotion et l’intégration de la femme


�Stratégie de lutte contre les violences à l’égard des femmes


�Les capacités qui seront renforcées par le PNUD au niveau de ce Ministères sont celles situées au plus haut niveau de la hiérarchie  devant permettre  par des expertises, analyses etc. le renforcement de l’organisation de groupes publics et de la PMEPMI, sur l’aménagement de zones industrielles et de mise en place de réseaux d’intelligence économique, de création d’une Agence nationale en relation avec l’innovation industrielle. Le PNUD travaillera avec: Le Ministère du l’Industrie, de la petite et moyenne industrie et de l’investissent (cabinet du Ministre) et de l’Agence Nationale pour le Développement de la petite et moyenne entreprise qui est sous sa tutelle; Le Ministère de l’Agriculture et du développement rural en général et la Direction General des Forets en particulier;  Le Ministère de la prospective et des statistiques ; Le Ministère de la solidarité nationale et de la famille ; Le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement ; Le Conseil  national économique et social.


�Schéma régional d’Aménagement du territoire


�Enquête sur les ménages, de niveau de vie, carte de la pauvreté,  rapport sur le développement humain. Ces travaux ont pour objectif  l’aide à la décision. Consolider les systèmes d’information existant pour la politique de soutien au renouveau rural et la création d’un indice de développement rural qui permet d’évaluer le degré de développement de commune du pays. 


�Entre 2000 et 2010 une dizaine d’enquêtes / études sont à relever : 1. Carte de la pauvreté ; 2. Enquête MICS2 ; 3. Enquête sur al consommation des ménages ; 4. Enquête Living Standard Measurement Survey (LSMS) ; 5.Affinement de la carte de la pauvreté ; 6.Enquête MICS3 ; 7.Recensement général de la population et de l’Habitat ; 8.Rapport de conjoncture du Plan


� Programmes Nationaux : Schéma National de l’Aménagement Territoire (SNAT), Plan National d’Action Environnementale et Développement durable (PNAEDD), Plan National Climat, plan de gestion des déchets ménagers, stratégie nationale de lutte contre la désertification…


� Cet indicateur est relatif aux 4 outputs


� Gouvernement : Ministère de l’Environnement et l’Aménagement du Territoire, Ministère de l’Agriculture et du développement Rural (Direction Générale des Forêts), Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales , Ministère des Ressources en eau 





